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–

contenant de l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. 

l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 

composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et po

présence ou l’absence d’amiante :

– Le(s) laboratoire(s) d’analyses

Numéro de l’accréditation Cofrac :

–



3.1 L’objet de la mission

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, déc
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l’amiante conformément à la législation en vigueur.
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 

3.2.1 L’intitulé de la mission
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi 
à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un 

L’article L 271
l’habitation prévoit qu’ 
partie d’un  immeuble bâti, un dossier de diagnostic 

promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 

«l’état mentionnant la présence ou l’absence 
de matériaux ou produits contenant de l’amiante 
prévu à l’article L. 1334
La mission, s’inscrivant dans ce 

3.2.3 L’objectif de la mission
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l’amiante 

L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 

 

l’Annexe 13.9 (liste A et B) 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13

l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 



repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités.

  

–

4.1 Bilan de l’analyse documentaire

4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ

Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 07/01/2021 
Heure d’arrivée : 11 h 00

Personne en charge d’accompagner l’opérateur de repérage : 

d’Août 2017

L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d’intervention. 

–

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante



 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse

ne contenant pas d’amiante sur justificatif

–



ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 21/IMMO/0570 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 

pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. 
L’information des occupants présents tempor
du risque d’exposition à l’amiante.

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
aux situations d’usure anormale ou de dégradation.

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’éli

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet 

Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l’amiante



 

 



Copie des rapports d’essais :

 

conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B
Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau.

d’extension de dégradation d’extension à terme de la d’extension

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante ne présente pas ou très peu de L’environnement du matériau contenant de 

l’amiante présente un risque pouvant 
L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque important pouvant 

L’évaluation du risque de dégradation lié à l’env
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ;
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte.

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la 
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc…



Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A

En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334

– L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué dans 

l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant r

– La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de
L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réce

– Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et pro
contenant de l’amiante prévue à l’article R1334
d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334

propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 
epérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 

conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’éch

A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334
fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334
visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334
d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. C

Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est proc
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à 
l’article R.1334 20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion d

ielle de l’ouvrage ou de son usage.
Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués

l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen visuel et à la 
mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article.

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B

Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 
dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 

a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant

Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante,
l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remi

mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de prote
limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits co
l’amiante restant accessibles dans la m

Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le 

Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 

ue les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage 

s locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. 
ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conforméme

compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amian
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;



En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et préci
recommandations sont susceptibles d’être apportées.

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risq
d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appe
sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Les 
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recomman

et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 

a) Dangerosité de l’amiante 
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les pou

ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi
entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies
une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être ré

cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut 

Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 
L’amiante a été intégré dans la composition de nombr

ux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors 
d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces

Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13 9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de 
l’état de conse

au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produi
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. 

es opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412

l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure d

Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler
le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple : 
• perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 
• travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en 

ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante. 

L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaire

’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagat
fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 

ations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivant
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une ponge ou d’un 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions 

Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réal isés, c’est
les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, o
dispositions de l’article L. 541 2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un 
l’entreprise qui réalise les travaux. 

Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de 



de l’étiquetage prévu par le décret no 88 ril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement 
13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de 

Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, 

Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité proven
voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. 

3, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 
déchets d’amiante. 

c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 

liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés da

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent 

• de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile rection de l’environnement, de l’aménagement et 

• 
• 
• par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur 

internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org. 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861).
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité 
d’une filière d’élimination des déchets. 

es déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une 
déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas

déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 







Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible


